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DIPLÔMES            

  
 - 1998/ 2003 :  DOCTORAT en Droit Privé, Université Paris XIII 

Sujet de Thèse : « Elaboration des règles de conduite relatives à 
l’Internet : aspects de droit comparé ». 
Mention : Très honorable avec félicitations du jury  
Thèse publiée dans la collection du CRID, éd. Bruylant, Bruxelles 
(en cours d’impression) (voir lettre d’accord de l’éditeur) 
 

- 1996/1997 : Technicien Supérieur en Organisation et Gestion d’Entreprise, 
IFOCOP. 

- 1991/ 1992 :  D.E.A de Droit des affaires, Université Paris XIII. 
- 1990/ 1991 :   MAITRISE Droit Privé, Université Paris XIII. 
- 1989/ 1990 :  LICENCE Droit Privé, Université Paris XIII. 
- 1987/ 1989 :  DEUG de droit, Université Paris XIII. 

 
TRAVAUX DE RECHERCHE      
 
  
 - 2004   Régulation des services en ligne 

   Etude n° 466 in Lamy Droit des médias et de la communication T. 2. 
 
    Des usages des TIC  à l’école dans le respect des règles juridiques 

   In Les Dossiers de l’ingénierie éducative n° 45, p. 35. 
 
    Première décision du Centre de médiation de l’OMPI en fr. 
    In Juriscom.net, 13 septembre 2004 
     
    Kazaa c/ Industrie du disque : round ultime en Australie 
    In Juriscom.net, 14 juillet 2004 
 

- 2003 Guide juridique de l’Internet scolaire 
Ouvrage réalisé pour le compte du Ministère de l’Education nationale et 
mis en ligne sur le site officiel du ministère,  
[www.educnet.education.fr/juri/juriscol/] 

 
 - 1998/ 2003 :  Guide Méthodologique : Régulations et Internet  

Etude réalisée pour le compte du Ministère de la Recherche en 
collaboration avec le Centre de Recherche en Droit Public de 
l’Université de Montréal (Québec). Analyse de plus de 50 codes de 
conduite internationaux relatifs à l’Internet. 
 

- 2000/2002 : Le « on line » dans le règlement extrajudiciaire des conflits entre 
consommateurs et entreprises 
Etude de faisabilité juridique et socio-économique dans le cadre du  
Programme européen de recherche Electronic Consumer Dispute 
Resolution (ECODIR) en collaboration avec le Centre de Recherche 
Informatique et Droit de l’Université de Namur, le Centre de Recherche 
en Droit Public de l’Université de Montréal, le Centre de Médiation et 
d’Arbitrage de Paris et la société canadienne eResolution. 



 
- 1999/2000 Copyleft : une nouvelle forme de droit d’auteur à l’époque de 

l’Open Source ? 
In Hypernietzche, modèle d’un hypertexte savant sur Internet pour la recherche en 
sciences humaines, Questions philosophiques, problèmes juridiques, outils 
informatiques, d’Iorio Paolo (ss. dir), éd. PUF, Paris, 2000 

 
- 1999/2001 Méthodologie des comités d’éthique 
 Paternité des travaux scientifiques ; Paternité scientifiques : Droits 

et usages 
 Obligation de réserve du chercheur fonctionnaire 
 Ethique et évaluation scientifique 
 Ethique et expertise scientifique 
 Etude pour le compte du Comité d’Ethique du CNRS (COMETS). 
 
- 1999    La déontologie des statisticiens 

In Les sciences sociales et leurs données, Silberman Roxane (ss dir.), 
Documentation Française, 1999 

CONFÉRENCES 

 

-2004 Informatique et liberté 
Atelier aux Rencontres 2004 des professionnels de l’IST, Palais des 
congrès de Nancy, 
[www..inist.fr/rencontresIST/2004/interventions.php] 

 Le droit et les archives ouvertes 
Journée thématique 2004 du Go ! Doc, Campus d’Orsay 

 
- 2003 Open archives et Droit 

 Atelier aux Rencontres 2003 des professionnels de l’IST, Palais des 
congrès de Paris, 
[www..inist.fr/rencontresIST/2003/interventions.php] 
 

- 2002 Copyleft /Open Source, Logiciel libre/ Contenu libre : du pareil au 
même ? 
Colloque « Open source dans les sciences humaines », Ecole Normale 
Supérieure de Paris 

 
-2001 Liability on the net 

Conférence Athens (formation européenne), Ecole Nationale Supérieure 
des Arts et Métiers (ENSAM). 
Sécurité sur le réseau : Etats et perspectives juridiques 
Conférence de l’ Atelier Internet, équipe « Réseaux, savoirs & 
territoires », Ecole Normale Supérieure de Paris. 
 

- 2000 Copyright et copyleft  
Présentation du projet Hypernietzche lors du Colloque « Nietzsche, la 
France, l’Europe », Paris. 

- 1999 Commerce électronique : aspects juridiques,  
Ecole de formation sous la tutelle de la chambre de Commerce de Paris. 

 
Depuis fin 2002, membre du Comité scientifique de Juriscom.net,  1er revue électronique 
française spécialisée dans le droit  des technologies de l’information [www.juriscom.net]. 



Exposé des activités 
 
 

1 - Activités d’enseignements. 
 
Dans le cadre de la formation continue de l’encadrement de l’administration française, lors des 
années 2003-2004,  j’ai enseigné différentes branches du Droit. Ces formations exigeaient un 
cours écrit dispensé oralement et une évaluation des connaissances à la fin du cycle de formation. 
Les disciplines enseignées ont été :  
- L’initiation au droit (16 h.) 
- Le droit des médias (72 h.) 
- Le droit communautaire (72 h.) 
- Le droit de propriété littéraire et artistique sur l'Internet (8 h.) 
- La déontologie des Technologies de l’Information et de la Communication (8 h.) 
 
Ces formations ont été dispensées auprès de la Direction des Médias (DDM), service rattaché 
auprès du 1er Ministre,  du Ministère du travail et le Ministère de l’agriculture. 
 
2 – Activités de recherche 
 
Dès mon entrée en 1998  au sein d’un laboratoire CNRS, mes recherches ont portées sur l’étude des 
Technologies de l’Information et de la Communication. 
Mes premiers travaux qui ont menés à une thèse, prochainement publiée, avait pour objet l’étude des 
règles de conduite relatives à l’Internet. Cette recherche m’a permis d’étudier le rôle de l’ensemble des 
acteurs du réseau et de proposer une modélisation de la régulation de l’Internet. Je continue à explorer ces 
recherches en mettant à jour  deux fois par an mon étude de la régulation des services en ligne éditée par 
le Lamy droit des médias. 
Depuis 2000, j’étudie également l’évolution et les enjeux juridiques du mouvement open source. Plusieurs 
articles et participations à des conférences furent le fruit de cette recherche. Plus récemment, pour le 
compte du Ministère de l’éducation, après avoir élaborer le cadre juridique (charte et contrats), je 
coordonne le projet d’un Site portail de Partage de contenus en ligne dont l’originalité est d’être le premier 
à garantir aux auteurs la protection du droit d’auteur français  par la génération de contrats d’exploitation 
en ligne. Le site portail est expérimenté dès janvier 2005 dans l’enseignement supérieur et l’enseignement 
secondaire. 
 
3 – Autres responsabilités collectives. 
 
Pour le Ministère de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur, depuis septembre 
2003, je suis responsable du projet de Certificat Internet et Informatique (C2i) « Métiers du 
droit ». Commun à tous les étudiants en Masters de droit, ce futur certificat a pour finalité 
« d’attester des compétences professionnelles communes et nécessaires aux professions du droit qu’elles soit liées au 
monde judiciaire, à l’administration, à l’entreprise ou la relation des citoyens entre eux, pour l’exercice de leurs 
métiers dans ses dimensions professionnelles, déontologiques et citoyennes » (Circulaire n°2004-090 du 9 juin 
2004, BOEN n° 24 du 17 juin 2004) [http://www.educnet.education.fr/formation/C2i-
droit.htm]. 
 
Enfin dans le cadre du plan d’action Safer Internet, je suis le coordinateur d’un projet européen de 
sensibilisation des enfants aux risques de l’Internet (Projet Confiance). Ce projet, retenu par la 
Commission européenne et en phase de négociation finale, devrait débuter début 2005. Il 
prolonge mon travail de responsabilisation des acteurs à travers le Guide juridique de l’Internet 
scolaire mis en ligne par le Ministère de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de 
la recherche. 
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